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1 Présentation du RIL  

1.1 Présentation générale
Le Répertoire d’immeubles localisés (RIL), contient la liste des adresses d’habitation des communes de 
10 000 habitants ou plus et de la plupart des communes de moins de 10 000 habitants dans les DOM. 
Seules les communes des Antilles-Guyane de Sainte-Julie, Saül, Camopi et Ouanary n’ont pas de RIL. Il est  
mis à jour en continu par un travail de collaboration entre l’Insee et les communes ou les établissements 
publics de coopération intercommunale (EPCI). Le RIL contient et localise tous les logements habitables des 
grandes communes, y compris les établissements touristiques.  Il est maintenu au plus près de la situation 
réelle, car il est utile pour trois étapes du recensement de la population des communes de 10 000 habitants 
ou plus :

• avant la collecte, il  permet de constituer la base de sondage des adresses (BSA) pour tirer les  
échantillons d’adresses recensées chaque année ;

• pendant la collecte, le RIL va permettre de réaliser des plans de collecte qui seront remis aux agents 
recenseurs afin de faciliter le repérage des adresses à enquêter ;

• après la collecte, le RIL est un élément du calcul des populations légales des communes.
Pour les communes de moins de 10 000 habitants concernées par le recensement à venir, le RIL permet de 
fournir la liste des adresses à recenser et de constituer des plans de collecte.

L’utilisation du RIL peut être étendue à d’autres domaines tels que :
• le géocodage par l’Insee de fichiers administratifs dont les unités disposent d’une adresse (CAF, 

fichier de la taxe d’habitation…) ;
• l’étude et la diffusion de données géolocalisées, sous réserve des conditions d’utilisation définies par 

la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (CNIL).

1.2 Statut juridique et diffusion du RIL
La constitution et la mise à jour du RIL à l’Insee ont été autorisées par l’arrêté ministériel du 19 juillet 2000 
pris après avis de la CNIL.

Pour les besoins du recensement de la population et suivant les dispositions de la loi du 27 février 2002 
relative à la démocratie de proximité, l’arrêté du 19 juillet 2000 a été modifié par l’arrêté du 9 octobre 2002  
pour autoriser la communication aux communes et aux EPCI des informations du RIL qui les concernent.

Les  conditions  dans  lesquelles  se  déroule  l’expertise  du  RIL sont  fixées  par  le  décret  du  5  juin  2003 
d’application de la loi du 27 février 2002 et l’arrêté interministériel du 5 août 2003.

La délibération n°2009-472 du 23 juillet 2009 portant avis de la CNIL sur le projet d’arrêté modifiant l’arrêté  
du 19 juillet 2000 relatif au RIL concerne l’extension des droits d’usage du RIL au-delà du recensement. Les 
données du RIL peuvent être communiquées dans le cadre d’une mission de service public aux collectivités 
locales et aux organismes chargés d’une mission de service public pour accomplir des traitements à des fins 
statistiques ou d’amélioration du système d’adressage et aux services statistiques publics dans le respect 
des dispositions de la loi du 7 juin 1951 et de la loi du 6 janvier 1978 modifiée. En vertu de l’application de la 
loi pour une République numérique et par souci de simplification, la diffusion du RIL se fait désormais à titre  
gratuit.

Le dessin de fichier des RIL pour diffusion est détaillé en annexe1.
Les références des textes de lois encadrant le RIL sont rappelées en annexe 2.
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2 Le contenu du RIL  

2.1 Définition
Le RIL est un répertoire d’immeubles contenant des logements à usage d’habitation associé à une base de 
données  géographiques  contenant  des  adresses  localisées  et  des  zonages  infra-communaux  (Iris).  Le 
champ du RIL couvre toutes les communes ayant une population de 10 000 habitants ou plus auxquelles 
s’ajoutent la quasi-totalité des communes de moins de 10 000 habitants des DOM. 
Un élément du RIL correspond à la plus petite unité contenant des logements repérable sur le terrain à partir 
de son adresse. La plupart du temps, il s’agit d'un bâtiment associé à une adresse. Il peut également s’agir  
de deux bâtiments ou plus s’il  n’est  pas possible  de les distinguer sur  le terrain  (par  exemple,  via  un  
affichage "bâtiment A", "B" visible sur le terrain).

Le répertoire contient les informations suivantes :
 pour chaque adresse :

o un type (avenue, boulevard, rue, impasse, chemin, sente, etc.) et un nom de voie ;
o un numéro dans la voie, éventuellement un suffixe (bis, ter, A, B, etc.) ;
o un complément d’adresse (lieu-dit, numéro de bâtiment, etc.)
o des coordonnées géographiques X et Y (cf. 2.3 pour la précision de ces coordonnées) ;

 pour chaque ensemble immobilier implanté à une adresse :
o la catégorie (habitation, communauté, établissement touristique) ;
o le type (maison individuelle, ensemble de maisons individuelles, immeuble, etc.) ;
o l’actualité (habitable, en construction, périmé) ;
o le nombre de logements ;
o la date de construction ;
o la date d’entrée dans le répertoire ou la date de dernière modification ;
o le numéro de permis de construire ;
o le numéro de parcelle cadastrale.

Selon la catégorie, peuvent également figurer le nombre d’étages et le nombre d’immeubles.

La liste des types de voie utilisés dans le RIL figure en annexe 3.

2.2 Adresses normalisées et non normalisées
Les adresses normalisées sont composées :

 d’un numéro

4

Adresse : 45 bis rue Principale

Y

X



 d’un suffixe éventuel : bis, ter, A, B…
 d’un toponyme (type : rue, avenue, boulevard, allée, chemin…)
 d’un libellé

Exemples : 3 avenue Henri Barbusse, 7 bis rue Garibaldi, 18 A route de Vienne.

Les adresses non normalisées sont des adresses sans indication de numéro dans la voie ou avec un nom 
de lieu-dit, de résidence, d’un lotissement, etc. Elles sont composées :

 d’un toponyme (type : rue, avenue, boulevard, allée, chemin…)
 d’un libellé

Exemples : Résidence Victor Hugo, rue Adèle, Lotissement « Le Moulin », Lieu-dit « La Fromagère ».

2.3 Accès principal et accès secondaire
Sur le terrain, une entité adressée peut avoir un ou plusieurs accès ; elle peut être accessible et déclarée à 
plusieurs adresses.
Pour la collecte, une habitation ne peut être représentée dans la base de sondage que par une adresse 
unique, ceci afin d’éviter tout doublon lors du tirage de l’échantillon.
Pour  les  habitations  accessibles  par  plusieurs  adresses,  on  définit  une  adresse  comme  étant  l’accès 
principal de l’habitation. Ce sera l’adresse de l’entrée principale de l’habitation, les autres adresses seront  
déclarées en accès secondaire. Les adresses déclarées comme accès secondaires sont présentes dans le 
RIL.

2.4 Les coordonnées géographiques
Dans le RIL, les coordonnées géographiques X et Y sont placées majoritairement sur le bâti dans les DOM.
Le référentiel géographique est en :
– UTM zone 20N en Guadeloupe et Martinique (code EPSG : 4559)
– UTM zone 22N en Guyane (code EPSG : 2972)
- UTM zone 38S à Mayotte (code EPSG : 4471)
- UTM zone 40S à La Réunion (code EPSG : 2975)
Ce sont les projections officielles à utiliser lors des échanges de données entre administrations françaises.
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3 Le processus de mise à jour du RIL   à Mayotte  
La qualité du recensement de la population dépend en partie de la qualité du RIL. La mise à jour du RIL 
s’effectue avec l’application Rorcal selon un calendrier ponctué d’échéances.

Pour les habitations et les établissements touristiques :
• Intégration des permis du ministère chargé du logement ;
• Échanges avec les communes par les listes d’Entités Adressées à Confirmer (EAAC) ;
• Opérations liées au recensement : fiches navettes et résultats de collecte ;
• Enquête cartographique sur le terrain ;
• Expertise du RIL par les communes ;
• Livraison du RIL pour constitution de la base de sondage d’adresses (BSA) ;
• Constitution des plans de collecte personnalisés ;
• Opérations sur le RIL en cas de franchissements de seuil.

Pour les communautés :
• Intégration de fichiers administratifs ;
• Expertise des communautés ;
• Traitement des coupons-réponse ;
• Saisie des modifications liées à la collecte ;

3.1 Mise à jour des habitations et des établissements touristiques
A Mayotte, pour les habitations et les établissements touristiques, une campagne de mise à jour du RIL se 
déroule de novembre à octobre. Le RIL est mis à jour principalement par une enquête annuelle sur le terrain, 
appelée enquête cartographique. Des permis sont  livrés aux établissements 4 fois par campagne. Leur 
traitement est suivi par 1 à 4 envois d’entités adressées à confirmer (EAAC) au correspondant RIL (CorRIL).  
Le RIL est également mis à jour avec les résultats du recensement, par les fiches navettes de novembre à  
mai et par les résultats de collecte à partir de mai. Le CorRIL doit ensuite expertiser le RIL avant le 30  
septembre pour que les RIL soient  livrés par  les établissements régionaux de l’Insee dans leur version 
définitive avant le 31 octobre.

3.1.1 L’enquête cartographique
L’enquête cartographique se déroule sur le terrain de fin avril à mi-août. Les retours terrain peuvent être 
traités par les gestionnaires jusqu’à fin août. Des enquêteurs de l’Insee mettent à jour les îlots (découpage  
infra-communal à une maille très fine) concernés par la collecte de l’année suivante (en petite commune,  
tous les îlots appartiennent au même groupe de rotation). Leur travail est suivi et validé par les équipes  
recensement dans les établissements régionaux de l’Insee.

Le RIL est donc mis à jour chaque année sur un cinquième du territoire de la commune, ce qui fait qu’il est 
plus ou moins à jour selon les îlots.

3.1.2 Les permis et les EAAC

Les permis
Les permis (de construire, d’aménager, de détruire) sont fournis par le ministère chargé du logement à partir 
de leur base Sitadel. Ils permettent aux équipes recensement de mettre à jour le RIL suite aux constructions 
de logements. Elles créent ou mettent à jour des habitations en construction. Les permis sont livrés 4 fois  
par campagne (en novembre, février, avril et août).

Les entités adressées à confirmer (EAAC)
Les nouvelles constructions repérées lors du traitement des permis, ainsi que certaines habitations dont on  
veut vérifier l’état, sont envoyées aux mairies via l’application Rorcal dans des listes d’EAAC. Les CorRIL 
peuvent ainsi répondre aux listes en signalant quelles constructions sont devenues habitables et peuvent  
donc être prises en compte pour le recensement.
C’est la commune qui choisit le nombre d’envois qu’elle souhaite recevoir, de 1 à 4, en lien avec l’Insee.
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3.1.3 L’intégration de la collecte du recensement
Pour prendre en compte les résultats du recensement dans Rorcal, on intègre les informations issues des 
fiches navettes et des résultats de collecte.

Les fiches navettes
Une fiche navette permet de faire des échanges entre la commune et l’Insee sur le cas d’une adresse à  
collecter.  Elle  est  généralement  liée à  une différence entre  le  terrain  et  le  RIL,  relevée par  les agents 
recenseurs pendant la collecte du recensement de la population, au niveau des adresses ou du nombre de 
logements. Dans ce cas elle donnera lieu à une mise à jour du RIL. Les fiches navettes sont chargées dans  
Rorcal à partir d’Omer. Toutes les fiches navettes clôturées ou validées dans Omer sont chargées dans  
Rorcal.  Le chargement est effectué tous les week-ends de novembre à mai.  Toutes les fiches navettes 
doivent être traitées par les équipes recensement avant le 26 août, date de début de l’expertise légale par 
les communes.

Les résultats de collecte
Les résultats de collecte sont produits à partir de données définitives issues de la dernière campagne de 
recensement. Ce sont les résultats finaux, obtenus après les contrôles post-collecte et la validation de la  
commune par l’établissement régional de l’Insee. L’objectif est de mettre à jour le nombre de logements. La  
plupart  des  résultats  de collecte  sont  traités  automatiquement.  Seules  les  mises  à  jour  du nombre  de 
logements  au-delà  d’un  seuil  défini  sont  considérées  comme  impactantes  et  doivent  être  traitées 
manuellement. Les résultats de collecte sont intégrés en septembre/octobre.
A Mayotte, de nombreuses habitations sont définies comme des habitations de fortune dans le RIL, en 
particulier les « bangas » mahorais. Compte tenu de la rapidité de leur construction / destruction et de la 
difficulté parfois à identifier sur le terrain même à l’aide d’une carte, pour les besoins pratiques de la collecte 
leur  recensement  est  exhaustif  au  cours  d’un  cycle  de  5 ans.  Cependant,  le  repérage  difficile  de  ces 
habitations ne permet pas de faire le lien facilement entre une EA dans Rorcal et une habitation de fortune  
sur le terrain, si bien qu’il n’est pas possible de ventiler le nombre de logements des résultats de collecte sur  
chacune de ces habitations.
La mise à jour du nombre de logements des résultats de collecte n’a donc lieu que pour les habitations qui  
ne sont pas définies comme habitation de fortune.

3.1.4 L’expertise des communes
L’expertise légale des communes ou EPCI est une opération préliminaire aux enquêtes de recensement. Elle 
permet de faire une ultime vérification de la qualité du RIL avant de produire la version du RIL qui servira aux  
tirages d’échantillon et aux calculs de populations légales et de résultats statistiques. Cette vérification est 
réalisée par la commune en collaboration avec l’Insee. À l’issue de l’expertise, la commune confirme que 
son RIL contient et localise l’ensemble des logements habitables sur son territoire. Le cadre de l’expertise 
est fixé par décret d’application :  elle commence le 26 août dans les DOM. Des listes d’adresses peuvent 
être  envoyées dans Rorcal  par  l’Insee à la commune. Les communes ont  jusqu’au 30  septembre pour 
effectuer des modifications.

3.1.5 La livraison des RIL
La livraison des RIL marque la fin de la campagne. La livraison des RIL fait suite à l’expertise légale réalisée 
par les communes avant le 30 septembre.
Avant de procéder à la livraison des RIL, les équipes recensement doivent justifier les fortes évolutions du 
nombre de logements habitables des îlots comprenant plus de 50 logements dont l’évolution est supérieure 
à  +20% ou inférieure à  – 20%) et des communes (plus de + 3 % ou moins de – 1 %).
Après la fin de l’expertise légale des communes, les équipes recensement réalisent la première livraison des 
RIL entre mi-septembre et mi-octobre.
Les  RIL  livrés  sont  contrôlés  par  l’Insee.  Ces  contrôles  peuvent  conduire  à  des  suspensions  qui  
nécessiteront de nouvelles livraisons des RIL avec une échéance fixée au 31 octobre. Quand les RIL livrés 
sont validées, l’Insee constitue les bases de sondages d’adresses et procède au tirage de l’échantillon des 
adresses à recenser pour l’enquête annuelle de recensement à venir.

3.1.6 Les franchissements de seuil
Les franchissements de seuil à la hausse
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Pour les communes dont la population dépasse les 10 000 habitants 2 années consécutives, ou pour les 
communes qui dépassent ce seuil par fusion, le recensement doit s’effectuer par sondage dans les 3 ans qui  
suivent. 

Les franchissements de seuil à la baisse
Pour les communes collectées par sondage dont la population est en dessous de 10 000 habitants 2 années 
consécutives, le recensement doit passer en collecte exhaustive dans les 5 ans qui suivent.

La liste des communes ayant franchi le seuil des 10 000 habitants figure en annexe 4.

3.2 Mise à jour des communautés
Pour les communautés, une campagne de mise à jour se déroule d’avril  à mars, avec l’intégration des 
données des fichiers administratifs, l’expertise par les communes et les opérations post-collecte.

3.2.1 L’intégration des fichiers administratifs
Les équipes recensement reçoivent, d’avril à juin, des listes d’ouvertures et de fermetures potentielles de 
communautés après traitement par l’Insee des fichiers administratifs reçus. Ces fichiers proviennent par 
exemple du Ministère de l’Éducation pour les établissements scolaires ou du Ministère des Solidarités et de 
la Santé pour les établissements sanitaires et sociaux.
Pour les communautés concernées par une collecte de recensement à venir, ce traitement permet d’avoir  
une liste de communautés à jour en septembre pour l’envoi des courriers de pré-collecte (coupon-réponses).  
Pour les communautés qui ne sont pas concernées par la collecte à venir, ce traitement permet également 
de ne pas attendre l’année de la collecte pour prendre en compte dans la population une ouverture ou une 
fermeture de communauté.

3.2.2 L’expertise des communautés
L’expertise des communautés se déroule sur la même période que celle des habitations et établissements 
touristiques,  en septembre.  Pour les communes de plus de 10 000 habitants,  l’expertise s’effectue dans 
Rorcal de la même manière que pour les habitations et établissements touristiques.

3.2.3 La saisie des modifications liées à la collecte
Il s’agit de prendre en compte les informations recueillies sur le terrain. Les enquêteurs signalent à l’équipe 
recensement les créations, fermetures et modifications à prendre en compte dans Rorcal pour la mise à jour 
quotidienne de l’échantillon. En parallèle, les équipes recensement appellent les communautés en travaux 
pour vérifier qu’elles n’ont pas rouvert.
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Annexe 1     : dessin du fichier RIL pour diffusion  
Variable Deb. Fin Longueur Description

NumVoie 1 5 4 Numéro dans la voie (0 pour les adresses non normalisées)
Suffixe 6 9 4 Indice de répétition ou suffixe : BIS, TER, QUA...ou encore A, B...
TypeVoie 10 13 4 Type de voie selon norme DGFiP
LibVoie 14 45 32 Libellé de la voie
Rivoli 46 52 7 Code Rivoli de la voie
Complément 53 84 32 Complément d’adresse

Statut 85 87 3
Catégorie et actualité : habitation habitable (HAB) ou en cours de 
construction (EC), communauté (CMT), établissement touristique 
(HOT)

ID_Externe 88 104 17
N° de Permis de construire ou identifiant de la communauté au 
répertoire des communautés ou identifiant du dernier recensement 
exhaustif  ou à blanc

NbLogement 105 108 4
Nombre de logements habitables à cette adresse (pour les adresses 
d’habitation, et mis à zéro pour les accès secondaires)

MAD_REFCAD 109 118 10 Référence cadastrale

Principal 119 119 1
'O' pour OUI s’il s’agit d’un accès principal
'N' pour NON s’il s’agit d’un accès secondaire

iris2008 120 123 4 Code IRIS
Id_ea(*) 124 138 15 Identifiant Insee pour le RIL

X 139 148 10
Valeur de l’abscisse exprimée avec 2 décimales (dans la projection 
choisie)

Y 149 158 10
Valeur de l’ordonnée exprimée avec 2 décimales (dans la projection 
choisie)

depcom 159 163 5 Code commune

 type 164 168 4

EA de type habitation :
0023 : Immeuble collectif, 0053 : Immeuble d’habitation présumée, 
0022 : Ensemble de maisons individuelles, 0051 : Adresse non classée, 
0028 : Habitations mobiles terrestres adressées, 9999 : Autre, 0027 : 
Bâtiment autre que d'habitation, 002E : Zone d’écart, 0024 : Ensemble 
d’immeubles collectifs, 0025 : Mixte : maison(s) individuelle(s) et 
immeuble(s) collectif(s), 0029 : Habitations mobiles fluviales ou 
maritimes adressées, 002C : Maison ou immeuble en bois, 002D : 
Maison ou immeuble en dur, 0021 : Maison individuelle, 002A : 
Habitation de fortune, 002B : Case traditionnelle
EA de type hotel :
551A : Hôtel, 552C : Camping, 552E : Résidence hôtelière
EA de type communautés :
111 : Maison de retraite, Ehpad , 112 : Structures gérées par Adoma , 
113 : Autre foyer de travailleurs, 114 : Autre établissement sanitaire ou 
social de moyen et long séjour, 115 : Structure pour personnes 
nécessitant des soins médicaux (enfants, adultes), 116 : Structure pour 
les enfants handicapés , 117 : Structure pour les adultes handicapés , 
118 : Structure d'aide sociale à l'enfance et de protection judiciaire pour 
enfants et jeunes majeurs , 119 : Structure pour adultes et familles 
nécessitant un accompagnement social et psychologique , 221 : 
Communauté religieuse, 331 : Gendarmerie , 332 : Autre établissement 
militaire, 441 : Cité universitaire, foyer d'étudiants, 442 : Autre internat , 
551 : Établissement pénitentiaire , 661 : Établissement social de court 
séjour , 771 : Autre catégorie de communauté 

 etat 168 193 25 Etat de l’EA. N’est renseignée que pour les habitations et les hôtels :
• ACTIF
• TRAVAUX_COMMENCES
• TRAVAUX_TERMINES
• PERMIS_CONSTRUIRE_DEPOSE
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• A_DETERMINER

Champ     :   
– les habitations habitables ou en construction
– les établissements touristiques habitables
– les communautés ouvertes

Note     :   pour les accès secondaires, le nombre de logements vaut 0

Ordre de tri     :   type, libellé, numéro, suffixe, complément

(*) remplace id_cicn2 (ancien nom).
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Annexe 2     : références des textes de lois sur le RIL  

 La constitution et la mise à jour du RIL à l’Insee ont été autorisées par l’arrêté du 19 juillet 2000 pris 
après avis de la Commission Nationale de l’Informatique et des Libertés (Cnil).

 Pour les besoins du recensement de la population et suivant les dispositions de la  loi du 27 février 
2002 relative à la démocratie de proximité, l’arrêté du 19 juillet 2000 a été modifié par l’arrêté du 9 
octobre 2002 pour autoriser la communication aux communes et aux EPCI des informations du RIL 
qui les concerne.

 Les conditions dans lesquelles se déroule l’expertise du RIL sont fixées par le décret d’application (de 
la loi du 27/02/02) du 5 juin 2003 et l  ’arrêté interministériel du 5 août 2003   : 

- envoi par l’Insee à la commune du RIL à expertiser avant le 26 août en pratique, le 25 octobre  
dans  l’arrêté.  Cet  arrêté  sera  donc  modifié  prochainement.  En  effet,  une  expertise  qui  
commencerait fin octobre ne permettrait pas de respecter les délais pour tirer les échantillons du 
recensement et préparer la collecte  ;

- transmission par la commune de ses remarques dans le mois qui suit la réception.

 La délibération n° 2009-472 du 23 juillet 2009  ,   portant avis de la Cnil sur le projet d’arrêté modifiant 
l’arrêté du 19 juillet 2000 relatif au RIL, concerne l’extension des droits d’usage du RIL au-delà du 
recensement. Les données du RIL peuvent être communiquées dans le cadre d’une mission de 
service public aux collectivités locales et aux organismes chargés d’une mission de service public 
pour accomplir des traitements à des fins statistiques ou d’amélioration du système d’adressage et 
aux services statistiques publics dans le respect des dispositions de la loi du 7 juin 1951 et de la loi  
du 6 janvier 1978 modifiée. L’arrêté du 20 août 2009     modifiant l’arrêté du 19 juillet 2000 édifie la 
création d'un traitement automatisé d'informations individuelles relatif à la constitution et à la mise à 
jour par l'Insee du répertoire d'immeubles localisés (RIL).

 L’arrêté  du  7  juin  2011,  relatif  aux  conditions  d’accès  aux  données  du  répertoire  d’immeubles 
localisés.  En  vertu  de  l’application  de  la  loi  pour  une  République  numérique  et  par  souci  de 
simplification, la diffusion du RIL se fait désormais à titre gratuit pour les collectivités locales, les 
organismes chargés d’une mission de service public et les services statistiques publics. L’arrêté du 7 
juin 20111 relatif à la tarification de la diffusion du RIL n’est donc plus applicable.

 L'arrêté signé le 29 janvier 2013 et modifiant l'arrêté du 19 juillet 2000 portant création d'un traitement 
automatisé d'informations individuelles relatif  à la constitution et  à la mise à jour  par l'Insee du 
répertoire d'immeubles localisés (RIL), a étendu les possibilités de diffusion du RIL à des fins de  
recherche scientifique ou historique.

 L’arrêté signé le 22 juillet 2013 modifiant l'arrêté du 19 juillet 2000 portant création d'un traitement 
automatisé d'informations individuelles relatif  à la constitution et  à la mise à jour  par l'Insee du 
répertoire d'immeubles localisés (RIL), a autorisé l’ajout dans le RIL de deux nouvelles variables  : le 
numéro de permis de construire et le numéro de parcelle cadastrale des adresses.
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http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027792722&dateTexte=&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000027169376&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000024185516&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021012005&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000021012291
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000432334&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000595581&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000595581&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000227943&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000227943&dateTexte=&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000593100
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000593100
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000000767088&dateTexte=&categorieLien=id


Annexe  3     :  Liste  alphabétique  des  mots  et  abréviations   
correspondantes autorisés pour le type de voie
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Annexe  4     :  communes  ayant  franchi  le  seuil  des  10     000   
habitants
Liste des communes en franchissement de seuil à la hausse

Aucune commune de Mayotte n’a franchi le seuil des 10 000 habitants à la hausse.

Liste des communes en franchissement de seuil à la baisse

Aucune commune de Mayotte n’a franchi le seuil des 10 000 habitants à la baisse.
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